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Déclaration sur la nécessité d'enquêter sur les abus de pouvoir des grands 
supermarchés établis au sein de l'Union européenne et de remédier à la 
situation

  2008/2044(DCE) - 19/02/2008 - Texte adopté du Parlement, sujets d'actualité

Le Parlement a adopté une Déclaration écrite déposée par Caroline  (Verts/ALE, UK), Gyula  (PSE, HU), Janusz LUCAS HEGYI WOJCIECHOWSKI
(UEN, PL), Harlem  (PSE, FR) et Hélène  (Verts/ALE, FR) sur les abus de pouvoir des grands supermarchés établis dans l'Union.DESIR FLAUTRE

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-6-2008-0054_FR.html
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1025703
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-6-2008-0054_FR.html
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1025703


Les députés estiment en effet qu’au sein de l'Union européenne, un petit nombre de chaînes de supermarchés a de plus en plus tendance à dominer
le secteur de la distribution. Ces distributeurs deviennent rapidement le « passage obligé » du secteur, en exerçant un contrôle sur le seul accès aux
consommateurs de l'Union dont disposent véritablement les agriculteurs et les autres fournisseurs.

Selon le Parlement, les éléments d'information collectés dans l'ensemble de l'Union semblent indiquer que les grands supermarchés abusent de leur
pouvoir d'achat pour contraindre les fournisseurs (installés à l'intérieur et à l'extérieur de l'Union) à baisser leurs prix jusqu'à des niveaux intenables, et
pour leur imposer des conditions déloyales. Ces pressions exercées sur les fournisseurs ont des répercussions négatives tant sur la qualité de l'emploi
que sur la protection de l'environnement. Les consommateurs risquent d'assister à une diminution de la palette de produits proposés, à un
appauvrissement du patrimoine culturel représenté et à une diminution du nombre de points de vente.

Sur la base de ces considérations, le Parlement :

1) invite la direction générale de la concurrence à enquêter sur les conséquences de la concentration du secteur européen de la grande           

distribution subies par les petites entreprises, les fournisseurs, les travailleurs et les consommateurs et, en particulier, à évaluer tout abus lié
au pouvoir d'achat qui pourrait résulter de cette concentration;

2) demande à la Commission de proposer des mesures appropriées, notamment sous la forme de réglementations, permettant de protéger les      

consommateurs, les travailleurs et les producteurs de tout abus de position dominante ou d'autres conséquences négatives constatées
durant cette enquête.
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